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Le 14ème congrès de l’Union Syndicale des Retraités d’Indre et Loire qui 
s’est tenu les 26 et 27 septembre derniers a été marqué par la situation 
chaotique tant sur le plan national, Européen que mondial. 
 

Les guerres qui sévissent, notamment en Ukraine et au Moyen Orient, 
nous rapportent chaque jour leur lot de victimes, en majorité des civils et 
des enfants. 
 

Sous couvert de ces conflits, les responsables européens continuent de 
mettre en place des mesures d’austérité pour entretenir le capital. 
 

Aux Etats Unis, la réélection de Donald TRUMP risque d’emmener le 
monde dans le chaos total. 
 

En France, le président Macron, en dehors de tout respect démocratique, 
a nommé un premier ministre dont les députés issus de son parti 
représentent à peine 4%. 
 

Mais qu’importe, l’objectif du nouveau gouvernement c’est d’accentuer la 
casse sociale de notre pays notamment avec les projets de loi de 
financement de l’état et de la sécurité sociale. Sous couvert d’un déficit 
public (154Mds), l’objectif est de réduire la dépense publique et 
ponctionner encore plus la majorité des citoyens de ce pays. 
 

Les retraités ne sont pas épargnés par cette cure d’austérité puisqu’ils 
vont subir un recul de 6 mois de la revalorisation de leur pension. 
 

Les retraités et les salariés de ce pays ne doivent pas être une fois de plus 
la variable d’ajustement de ces projets de loi alors que les exonérations de 
cotisations sociales et la fraude fiscale représentent près de 80% du PIB 
national. 
 

C’est pourquoi la CGT, avec le groupe des 9, appelle d’ores et déjà à signer 
la pétition pour une revalorisation des pensions au 1er janvier, et à se 
rassembler dans tout le pays le 3 décembre prochain pour exiger le retrait 
de cette mesure. 

 

Ci-dessous, le lien pour signer la pétition 
 

https://www.change.org/p/non-au-recul-de-l-indexation-des-retraites-de-

base-au-1er-juillet-2025 

mailto:usrcgt37@orange.fr
https://www.change.org/p/non-au-recul-de-l-indexation-des-retraites-de-base-au-1er-juillet-2025
https://www.change.org/p/non-au-recul-de-l-indexation-des-retraites-de-base-au-1er-juillet-2025
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Mardi 1er octobre 2024 
 

A l’appel de la CGT, de la FSU, de Solidaires et des 
organisations de jeunesse, ce sont plus de 170000 
personnes qui ont défilé dans 190 villes de France 
pour exiger des augmentations de salaire et de 
pension, l’abandon de la réforme de l’assurance 
chômage, l’abrogation de la réforme des retraites 
et le financement de nos services publics. 
 

A Tours-Nord, nous étions de nombreux retraités 
parmi les 550 manifestants, sous la pluie, avec un 
nouveau parcours et l’inauguration de notre 
nouvelle banderole. 
 
 

Vendredi 11 octobre 2024 
 

Une dizaine de camarades retraités CGT 
d’Indre et Loire ont répondu présents 
pour la distribution d’un tract de 
l’intersyndicale devant le Palais des 
Congrès le Vinci de Tours à l’occasion 
des banquets d’automne. Ceux-ci, 
offerts par la Ville de Tours, sont à 
destination des seniors de plus de 65 ans 
résidant sur la ville. 
Environ 800 participants. 
 
 

Ce fut l’occasion d’échanger sur nos propositions, notamment en termes de santé, d'accès aux soins et sur 
l'annonce de l'absence de revalorisation des pensions au 1er janvier 2025. 

Cette journée est un point d’étape pour préparer l’action nationale prévue le 3 décembre 2024. 

Manifestation à 15h00 place Jean Jaurès à Tours 

QUELQUES COORDONNEES CGT UTILES 
 

Union Départementale CGT : 
18 rue de l’Oiselet—37550 St Avertin - Tel : 02 47 38 53 81 - (ud37@cgt.fr) 
 

Unions locales CGT d’Indre et Loire : 
Tours : 18 rue de l’Oiselet - 37550 St Avertin - Tel : 02 47 38 53 81 
St Pierre des Corps : 242bis avenue Stalingrad - 37700 St Pierre des Corps 
Joué les Tours : 12 place du Général Leclerc - 37300 Joué les Tours - 02 47 53 45 96 
Amboise - Bléré - Château-Renault : 3 rue des Ursulines - 37400 Amboise - 02 47 57 15 66 
Chinon : place Mirabeau - 37500 Chinon - 02 47 38 53 81 
Loches : 7 rue de Tours - 37600 Loches - 06 84 72 58 36 
 

Institut d’Histoire Sociale 37 : 18 rue de l’Oiselet—37550 St Avertin - Tel : 02 47 38 53 81 
 

Loisirs Solidarité Retraités 37 : 18 rue de l’Oiselet—37550 St Avertin - Tel : 02 47 38 53 81 
 

INDECOSA CGT 37 : Maison des syndicats—18 rue de l’Oiselet– 37550 SAINT AVERTIN 
         (indécosacgt37@free.fr) 
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PROJET DE LOI DE FINANCEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 2025 
 

Sans surprise, le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2025 annonce des mesures 
d’austérité sans précédent sur la santé et les prestations de sécurité sociale. 
Ce PLFSS est présenté par le gouvernement dans un contexte anxiogène vis-à-vis de la population. En annonçant un 
déficit de 18 Mds € en 2024, le gouvernement se sert de cet alibi pour rogner une fois de plus sur notre système de 
santé. L’objectif étant de ramener ce déficit à 15 Mds€ en 2025. 
 

Pour cela, il utilise les mêmes recettes que les gouvernements Borne et Attal : 
 

9 Milliards d'euros d’économie dont 4 Mds€ sur les retraites avec le report de la revalorisation des retraites en 
juillet au lieu de janvier (A noter d’ailleurs que le gouvernement souhaite pérenniser cette mesure.) et 4,9 Mds€ 
d’économies sur les dépenses maladies. 
Réduction de 4 Mds€ des exonérations de cotisations sociales accordées au patronat, ce qui représente seulement 
5% du montant total. Le coût de ces exonérations représente l’équivalent de 4 fois le déficit de la sécurité sociale. 
 

Réduction du financement des établissements hospitaliers avec un ONDAM (Objectif National de Dépenses 
d’Assurance Maladie) à 2,8% en deçà de celui de 2024 qui était de 3,2% et n’était déjà pas à la hauteur des besoins. 
Alors même que l’on dénombre en moyenne 5000 fermetures de lits d’hôpitaux par an depuis la période COVID, que 
des malades meurent dans les couloirs des urgences faute de personnel et de moyens suffisants, que l’accès aux 
soins et à la santé est de plus en plus difficile et coûteux, malgré ce constat, le gouvernement Barnier a décidé 
d’aggraver cette situation. 
L’objectif est de culpabiliser le malade au détriment de sa santé. 
 

Les retraités sont également victimes de ce PLFSS. Une fois de plus ils sont stigmatisés. Ils seraient des privilégiés en 
considérant que leur revenu est à un taux le plus élevé dans les pays de l’OCDE. Il leur faudrait donc l’abaisser et 
diminuer le niveau des pensions. 
 

L’augmentation du ticket modérateur est également dans le viseur du gouvernement. Celui-ci passerait de 30% à 
40% pour une consultation chez le médecin portée désormais à 30€. 
Cette hausse aura également des répercussions sur les complémentaires santé (entre 8 et 10% d’augmentation des 
cotisations) ce qui va éloigner un peu plus une partie de la population dans le parcours de soins. 
 

Financement de la perte d’autonomie. Le gouvernement souhaite un changement profond de sa prise en charge en 
instaurant un groupement du financement des EHPAD et des USLD par une allocation unique financée par la caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), c’est-à-dire via l’impôt. Alors qu’aujourd’hui le financement de la 
partie santé est pris en charge par la sécurité sociale et l’aide pour l’autonomie par les départements. Cette 
allocation unique, si elle est mise en place, risque à terme de devenir une allocation minimale et obligera les 
résidents à se tourner vers des assurances privées pour ceux qui en auront les moyens. 
 

La prévention, la santé mentale, les soins palliatifs, la dépendance et la branche famille sont totalement absents 
de ce PLFSS. 
 

La sécurité sociale est et doit rester un droit essentiel pour l’ensemble des salariés. Réduire chaque année les 
moyens, c’est réduire les droits à la santé et aux soins pour toutes et tous. 
La CGT revendique une sécurité sociale qui réponde intégralement aux besoins, avec des recettes assurées par les 
cotisations. En ce sens, l’arrêt des exonérations des cotisations patronales doit être une priorité. 
 

Il est nécessaire d’avoir une réforme fiscale qui permette plus de justice sociale notamment en rétablissant les 
impôts sur les entreprises, une taxation des dividendes et des actions, le rétablissement de l’impôt sur la fortune, la 
lutte contre la fraude fiscale (90Mds€), la suppression de la TVA sur les produits de première nécessité. 
 

Pour la CGT, ce projet de loi est scandaleux et rétrograde. 
 

La CGT, force de propositions, mettra tout en œuvre pour le combattre, notamment en participant 
nombreux à la grande journée de mobilisation le 3 décembre prochain et en allant rencontrer les 
députés élus avec nos voix y compris dans le cadre du Front Républicain. 
 

Christian DUFRAISSE 
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Le gouvernement de Michel Barnier a présenté 
jeudi 10 octobre le projet de loi de finances pour 
l’année 2025. Celui-ci prévoit de réduire le déficit 
public de notre pays de 60 milliards d’euros. 
 

Pour cela, le gouvernement prévoit 40 Mds€ de 
dépenses en moins, principalement pris sur les 
budgets de l’éducation nationale avec la 
suppression de 200.000 enseignants. 
 

Concernant les recettes, le projet de loi de 
finances prévoit de réaliser 19,3 Mds€. Ce qui 
représente 30% de « l’effort que chacun devra 
faire ». 
 

Certaines de ces recettes vont être payées par 
tout le monde telle que la hausse de la taxe de 
l’énergie pour 3 Mds€, le renforcement du malus 
automobile et de la taxe sur le billet d’avion 
d’environ 1 Mds€, le report de 6 mois de la 
revalorisation des pensions qui devrait rapporter 
3 à 4 Mds€. 
 

Mais, pour faire passer la pilule, le gouvernement 
prévoit une contribution exceptionnelle sur les 
bénéfices des grandes entreprises qui devrait 
rapporter 8 Mds€ en 2025 et 4 en 2026. 
 

Cette majoration est loin de compenser la 
réduction du taux d’impôts sur les sociétés qui est 
passée de 33 à 25%, ce qui correspond à un 
manque à gagner de 16 Mds€ par an. 
 

Les grandes entreprises du fret maritime seront 
soumises à une taxe exceptionnelle de 
800 millions d’euros d’ici 2026. 
 

Mais, là aussi, la principale niche fiscale "taxe au 
tonnage" est épargnée, ce qui correspond à une 
perte de recettes pour l’état de 3,81 Mds€. 
 

Pour les particuliers, une contribution de 2Mds€ 
sera demandée aux plus hauts revenus. Cela 
concernera un peu plus de 24 000 foyers soit 
moins de 0,3% des ménages imposables. 
 

Mais en réalité le gouvernement ne s’attaque pas 
aux revenus du capital qui constituent une grande 
partie des rémunérations des ménages les plus 
aisés. 
 

Toujours rien sur l’évasion fiscale qui coûte 
chaque année plus de 90 milliards d’euros à 
l’état. 
 

En revanche, le gouvernement Barnier a 
volontairement fait l’impasse sur une révision 
complète de la taxation des patrimoines. Pas de 
remise en place de l’impôt sur la fortune, alors 
que sa suppression a permis aux 4 milliardaires 
français les plus riches d’augmenter leur fortune 
de 87% depuis 2020. 
Dans la même période, les 42 milliardaires 
français ont gagné 230 Mds€. 
 

Pour la CGT, ce nouveau projet de finance s’inscrit 
dans la lignée des précédents. L’objectif reste 
depuis des décennies de restreindre les dépenses 
notamment dans l’éducation, le travail, la santé 
etc… Egalement de poursuivre une politique de 
l’offre envers les plus riches au détriment des plus 
pauvres et la remise en cause des services publics 
donc de notre système de société à la française. 

PROJET DE LOI DE FINANCES 2025 

 
C’est pourquoi la CGT propose : 
 

*Une réforme fiscale permettant plus de justice fiscale en rétablis-
sant l’impôt sur les sociétés et sur les grandes fortunes. 
 

*Une taxation des revenus financiers. 
 

*Une meilleure progressivité de l’impôt sur les revenus. 
 

*La suppression de la TVA sur les produits de1ère nécessité. 
 

*La lutte contre l’évasion fiscale. 
 

*L’arrêt des aides publiques aux entreprises (175 Mds€). 
 

*L’élargissement de la taxe sur les activités polluantes. 
 
 
Christian DUFRAISSE 

Si tout l’effort produit, et l’argent dépensé pour la guerre, l’avaient été pour la paix, pour 
le progrès social, industriel et économique, le sort de l’humanité serait bien différent. 
La misère serait en grande partie bannie de l’univers. 
 

(Texte figurant sur le monument pacifiste de Saint Martin d’Estréaux dans la Loire) 
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Les brèves                         Hervé RIGAULT 

Juin 2024 
02 : 800 à la manif de soutien 
au peuple palestinien 
 

06 : Fermeture de la maison 
médicale de garde près du 
CHRU 
 

La ville de Tours vend le château 
du Plessis à la ville de La Riche 
 

08 : Une soixantaine à la fête de 
l’USR 37 
 

15 : Fermeture des urgences à 
Loches 
 

Plus de 2500 aux manifs à Tours 
et Chinon, contre l’extrême 
droite. 
 

19 : Annonce de la fermeture de 
Pullflex à St Martin le Beau 
(56 emplois) 
 

20 : Activité bâtiment et cons-
truction en forte baisse (NR) 
 

21 : Le Joué FCT réduit ses 
moyens et son action 
 

25 : Le FCT en liquidation judi-
ciaire 
 

26 : Incertitudes sur le rachat 
de Récipharm (Monts) 
 

28 : Le projet de Services 
Express Régionaux Métropole 
de Tours retenu par le ministère 
 

Juillet 2024 
02 : Fermeture des urgences à 
Chinon 
 

07 : Législatives : Fournier, Bau-
mel, Alphandary, Labaronne et 
Thillaye sont élus 
 

10 : Amboise, panne de 24h sur 
le réseau Bouygues Téléphone 
 

La Cour régionale des comptes 
alerte sur le coût de la 2ème ligne 
de tram à Tours 
 

13 : 100 à Chinon pour des 
moyens pour l’hôpital public 
(initiative NFP) 
 

16 : Fermeture des urgences à 
Chinon 
17 : Fermeture des urgences à 
Loches 

 

18 : Emmanuel François, maire 
de St Pierre des Corps annonce 
sa démission 
 

Tours, 2000 à la manif 
intersyndicale pour un gouver-
nement NFP 
 

19 : St Pierre des Corps, Wabtec 
filiale de Général Electric (US) 
rachète Faiveley (800 salariés) 
et touche une subvention de 
l’État. 
 

23 : Fermeture des urgences à 
Loches et Chinon pendant 
5  jours, en Juin et Juillet 
 

30 : Restructurations à la Caisse 
d’Epargne Centre, 21 agences 
supprimées 
 

31 : Tours, la Banque de France 
déménage vers l’ex clinique 
Saint Gatien d’ici 2026 
 

Août 2024 
03 : Reorev (215 salariés), à Na-
zelles, en redressement judi-
ciaire 
 

Reugny, recours contre le projet 
Da Vinci La de X Aubry 
 

10 : Liquidation judiciaire du FC 
Joué Touraine 
 

29 : Manif de la Protection Judi-
ciaire de la Jeunesse pour des 
moyens 
 

Septembre 2024 
03 : En Indre et Loire, pour la 
rentrée scolaire 702000 élèves. 
7500 salariés. 
 

La saison touristique en baisse 
cette année (NR) 
 

07 : 2000 manifestants contre 
Macron et le gouvernement 
Barnier 
 

17 : Fermeture du bureau de 
Poste du Champ Girault à Tours 
et ouverture d’un bureau aux 
2 Lions 
 

19 : Olivier Conte élu maire à 
St Pierre des Corps 
 

21 : Drapeau de l’Ukraine rem-
placé par celui de la paix sur le 
fronton de la mairie de Tours. 
 

24 : La terre a tremblé (3,8) près 
de Manthelan 
 

26-27 : Congrès de l’USR CGT à 
St Avertin 
 

Le collectif « Pas d’enfants » 
dans la rue, squatte les locaux 
de la Métropole 
 

Octobre 2024 
01 : Le collectif Pas d’enfants 
dans la rue squatte l’hôtel 
Hilton à Tours 
 

Banderole sexiste et bizutage à 
la fac de médecine de Tours 
 

03 : Fermeture des urgences à 
Loches 
 

32 000 étudiants à Tours. Na-
dège Arnault (Conseil Départe-
mental) annonce qu’il manque 
45 millions pour boucler le 
budget 2025 
 

08 : Fermeture des urgences de 
Loches pendant 2 jours 
 

09 : Menace sur 30 emplois 
chez Innovative Waterove 
(groupe US) à Amboise 
 

Menaces sur les emplois res-
tants chez Michelin à Joué les 
Tours 
 

11 : Le barrage sur le Cher a 
cédé à Chisseaux 
 

12 : Vendanges et récoltes de 
pommes et de tournesol pertur-
bées par la pluie 
 

14 : En 2023, 11 millions de 
voyageurs dans les gares de 
Tours et St Pierre et 41 millions 
à Fil Bleu 
 
 
Chaque samedi à Tours et chaque 
jeudi à Chinon, manifestations de 
soutien au peuple palestinien. 
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CONGRES DE L’USR 37 des 26 et 27 septembre 2024 
 

Le texte ci-dessous est un résumé succinct du déroulement du congrès. Une information très 
complète sera éditée au travers d’un « cahier spécial congrès » qui sera prochainement 
diffusé dans les syndicats et sections de retraités. 
 

********************************** 
Le congrès a débuté par un temps de recueillement observé afin de rendre hommages aux 17 camarades qui 
nous ont quittés. 
 

Puis, dans son rapport introductif, Isabelle DAVID, secrétaire générale sortante a remercié les délégués 
présents, représentants des syndicats et des sections de retraités d’Indre et Loire ainsi que les camarades 
représentants l’UCR, l’UD d’Indre et Loire, l’USR du Loiret et l’USR du Cher. 
 

Elle a abordé la situation internationale avec les nombreux conflits et les souffrances des peuples en de 
nombreux endroits dans le monde. 
 

Ensuite, à propos des jeux Olympiques et Paralympiques de Paris, elle marqué l’implication particulièrement 
forte des milliers de salariés dans le secteur public, comme privé, qui a permis leur réussite. Au-delà de la 
ferveur, ces jeux auront eu le mérite de mettre en lumière la nécessité d’avoir des services publics de qualité 
dans notre pays. 
 

Isabelle a aussi fait part du choc du résultat des élections européennes suivi de la dissolution de l’Assemblée 
nationale. Barnier, a été nommé premier ministre. Il est issu des Républicains, le parti le plus faible en 
termes de représentativité de l’hémicycle. Cet homme de 73 ans est un ultralibéral raccord et soutenu par le 
RN qui devient arbitre des décisions gouvernementales. Même démarche du président du MEDEF, qui a 
appelé à la poursuite des politiques pro-business menées depuis au moins 2017. 
Ainsi, pour la gauche, qui a remporté les élections, cette décision est un déni de démocratie. 
 

Enfin, Isabelle a aussi évoqué le projet de loi de finances, ainsi que celui de la sécurité sociale (voir les articles 
très détaillés des pages 3 et 4). 
 

La discussion générale, au cours de laquelle de nombreux délégués sont intervenus, s’est développée autour 
des points évoqués par Isabelle. 
 

Le rapport d’activité qui n’a amené que très peu de critiques sur le bilan de l’USR a été adopté à l’unanimité. 
 

José DO ROSARIO, notre trésorier sortant a présenté son bilan qui portait sur 4 exercices. Un débat a eu lieu 
sur les fonds de l’USR qui proviennent du Fond d’Action Solidaire de l’UD. Le rapport a été adopté à 
l’unanimité. 
 

Les amendements au document d’orientation ont été débattus, adoptés et sont venus l’enrichir. 
 

Le 2ème jour du congrès Christian DUFRAISSE a animé une table ronde sur la santé et a donné la parole à 
quatre camarades représentants d’établissements de santé et de professions différentes . Ce débat fut d’une 
grande qualité. 
 

Dernier point à l’ordre du jour, l’élection de la nouvelle direction de l’USR 37. Les candidats présentés : 
BOUTONNET Elisabeth, BOUTY Claude, CHIPOT Jean-Pierre, CORVAISIER Jean-Louis, DAVID Isabelle, 
DO ROSARIO José, DUFRAISSE Christian, FAUCOMPRE Christian, FOULON Thierry, GAUDARD Daniel, 
GIROLET Pascal, LAMBS Jean-Philippe, LUCON Maryse, MARIE Martine, RIGAULT Hervé, ROS Joël, 
Philippe SALVAT  ont été élus. 
Ce nouveau conseil syndical s'est réuni et a élu, à l'unanimité, Isabelle DAVID et Christian DUFRAISSE 
co secrétaires généraux de l’USR CGT 37. 
 

Dans une brève intervention, Christian DUFRAISSE est revenu sur plusieurs points évoqués au cours des 
débats et a annoncé que le nouveau conseil syndical avait décidé de se réunir rapidement afin de mettre en 
œuvre les orientations qui ont été adoptées. 
 

Jean-Louis CORVAISIER—Philippe SALVAT - Claude BOUTY 
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GUERRE ET BARBARIE … ou PAIX 
Ukraine, Palestine, Liban, Iran…. 

 

Il y a de l’argent pour les armées : Près de 2 000 militaires français sont engagés sur le flanc Est de l’Europe. 
+ 3,3 milliards en 2025, + 56% sur 2017-2025, pour la guerre contre la Russie. 
600 000 ukrainiens ont fui, un million de russes aussi, pour ne pas aller au carnage, ne pas mourir pour 
l’OTAN, Zelensky ou Poutine. "Certains en Occident ne s’opposent pas à une longue guerre car cela 
signifierait épuiser la Russie, même si cela signifie la disparition de l’Ukraine et se fait au prix de vies 
ukrainiennes". (Zelensky, mars 2022). 
Et il y a Gaza, le « conflit » de tous les records : 23 milliards de dollars d’armes envoyées en un an par Biden 
à Israël. Depuis le 8 octobre 2023, plus de 50000 morts, pour l’essentiel des civils, enfants, femmes, 
journalistes, soignants et médecins, bénévoles des ONG. Destruction quasi-totale d’un territoire, rétention 
du ravitaillement pour affamer, et du matériel médical…… Tous sont tombés au champ d’horreur. Génocide 
en cours. 
Le secrétaire général de l’ONU est interdit de séjour en Israël et ses résolutions sont sans effet. Ses soldats 
de la paix sont eux aussi bombardés au sud Liban. Son agence d'aide aux réfugiés palestiniens (UNRWA seule 
agence actuellement en mesure de leur apporter aide et soutien) est déclarée illégale par Israël, ainsi que 
toute idée de légalité ou de justice internationale. 
De retour de la bande de Gaza, Isabelle Defourny, Présidente de Médecins sans frontières témoigne. « En 
25 ans de travail humanitaire, je n'ai jamais vu une situation aussi grave et désespérée. Depuis un an, la 
population de Gaza est écrasée sous les bombardements et n’a pas d’endroit où se mettre à l’abri ou fuir. 
Aujourd'hui, environ 1,5 million de personnes sont entassées dans un espace de 40 km2, sous des abris de 
fortune, la population manque de tout : l'eau, la nourriture, … Il n’est pas tolérable qu’Israël limite notre 

action humanitaire. L’hypocrisie des États alliés d’Israël, dont la 
France, est particulièrement choquante. D’un côté ils 
condamnent mollement les conséquences de la guerre menée par 
Israël, de l’autre ils la supportent politiquement et 
militairement.». 
Dans le nord de la bande de Gaza il reste 400 000 palestiniens. 
Israël met directement en œuvre le “plan des généraux”, qui vise 
à vider le nord de Gaza de ses habitants en instaurant un siège 
total, en refusant l’entrée de l’aide humanitaire, en forçant les 
palestiniens à partir et en déclarant ceux qui restent comme 
cible militaire. 
En Cisjordanie, les bandes sionistes armées par Smotrich 
(Ministre israélien), avec le concours de l’armée, se déchaînent 
pour chasser à tout prix les palestiniens. Armée qui maintenant 
bombarde le quart sud du Liban et Beyrouth. Déjà plus de 2500 
morts. Tout ceci se passe sous nos yeux. 
Photo ci-contre : Palestiniens devant les chars israéliens, 
essayant de fuir la zone de Jabalia (nord de la bande de Gaza). 
Les pires exactions s’y déroulent jusque dans les hôpitaux. 

L’OMS exprime sa vive inquiétude. Les appels et manifestations dans le monde entier, y compris des 
personnalités et organisations juives, pour le cessez le feu à Gaza sont restés vains. Aux USA, en Allemagne, 
en France … les défenseurs des palestiniens font face à la répression et sont assimilés à des antisémites. 
 

Il est plus que temps que les peuples exercent la plus grande pression possible sur leurs gouvernements pour 
que des mesures efficaces soient exercées pour imposer un cessez le feu, particulièrement en empêchant 
tout commerce ou transit d’armes vers Israël. 

Joël ROS 
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Samedi 30 novembre à 16h, salle Ockeghem, 15, place de Châteauneuf à 
Tours. 
Chansons francophones des années 30 à aujourd’hui: Paroles de femmes par 
Brigitte Lecoq 
 
Concert de solidarité « Aux femmes privées de liberté » 
Organisé par France Kurdistan 37 dans le cadre de la quinzaine internationale 
des Droits Universels. 
Entrée libre. 
Réservation conseillée par mail à : tours.decembre-droits-humains@orange.fr 

Hervé RIGAULT                                        Culture / Loisirs                                        Isabelle DAVID 

 
LECTURE : Nicolas Renahy "Jusqu’au bout vieillir et résister dans le monde 
ouvrier (Edition La Découverte). 21 euros. 
 

Un livre qui met en avant les bienfaits du syndicalisme en général et du syn-
dicalisme retraité en particulier. Un livre qui parle donc un peu de nous. 
 

Nicolas Renahy, 55 ans, est sociologue. Depuis 2019 il est accueilli par un 
petit groupe de retraités (les 89, en référence aux grandes grèves des OS) 
de l’usine Peugeot de Sochaux-Montbéliard qui fut la plus grande usine de 
France. 
Son livre, sérieux mais chaleureux témoigne de la façon dont ce groupe de 
syndiqués CGT résiste au vieillissement, aux deuils, aux effets de 
l’effondrement de l’industrie locale, … au moyen des solides liens de 
solidarité au quotidien et d’amitié qui se sont construits dans les luttes pas-
sées depuis 1968. Il montre aussi comment la mobilisation contre la ré-
forme des retraites, qui a vu l’émergence de jeunes responsables 
syndicaux à Sochaux, leur a redonné de l’espoir. Le relais est passé, la lutte 
continue. 
 

Pour aller plus loin : rencontre avec l’auteur Jeudi 14 novembre 19 heures à 
la librairie Les Temps sauvages, 82 avenue de Grammont à Tours. 
 
 
 
 
 
CINEMA : L’histoire de Souleymane de Boris Lojkine 1h33 
 

On suit la vie de Souleymane pendant les deux jours qui précèdent son 
entretien avec une agente de l’OPFRA pour obtenir le statut de réfugié qui 
peut lui donner la possibilité de vivre légalement en France. Et peut-être 
surtout la possibilité de souffler. Car il a visiblement besoin de souffler tant 
il paraît lancé dans une course désespérée et sans fin pour survivre dans la 
jungle parisienne d’aujourd’hui où ne subsistent que peu de traces de 
solidarité. 
 

La force de ce film repose sur l’empathie qu’il créée envers Souleymane 
mais aussi sur son intérêt documentaire sur la vie des immigrés « illégaux » 
et sur celle des livreurs à vélo dans les rues de Paris. 
 

On en sort bouleversé. « Est-ce ainsi que les hommes vivent ? » 
 
 
 

FÊTE DE LA RETIRADA 37, SAMEDI 7 DECEMBRE : 
 

L’association créée pour « faire vivre les mémoires et les valeurs des Républicains espagnols exilés » fête 
ses dix ans. Rendez-vous à l’Espace Villeret, 11 rue de Saussure aux Fontaines à Tours. 
Au programme : 

- 17h30 Conférence Débat avec Anne Jollet, directrice des Cahiers d’Histoire, sur la montée de 
l’extrême droite en Europe. 
- 19h Pause restauration et boisson animée par la chorale militante La P’tite Rouge de Touraine 
- 20h Concert (10 Euros) Simon barbe et Tomas Jimenez. Chants républicains de la guerre 
d’Espagne, chants des luttes sud-américaines. « Un son frondeur et rageur à la Mano Negra » (Télérama) 


